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L’AfriqueduSudestemblématiquedelavolontédespaysafricainsd’accroître
lecontrôlesurleursressourcesminières.Maislamargedemanœuvre
estétroite.Legouvernementarejetélerecoursauxnationalisations.

Quitteàprovoquerdevivestensionsauseindel’ANC,lepartiaupouvoir

SébastienHervieu
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I
lnemanquaitplusque leurapproba-
tion. Mais en décembre2012, sous
une grande tente décorée aux cou-
leurs du Congrès national africain
(ANC) – noir, jaune et vert –, les
4500délégués du parti au pouvoir

réunis àMangaung (en afrikaans, Bloemfon-
tein)ontmajoritairementrefuséd’inscrire le
terme «nationalisation» dans le document
scellantlesfuturesorientationspolitiquesde
l’ANC. Ce vote est venu ponctuer plus de
deuxannéesdevivesdiscussionsenAfrique
du Sud sur le bien-fondé de la nationalisa-
tion des mines pour obtenir une meilleure
répartitiondes richesses. Jamais ledébat sur
cette question n’avait été aussi intense
depuis l’avènement de la démocratie, il y a
presque vingt ans.

L’enjeuestconsidérable.Legouvernement
estimaitennovembre2012quelavaleurtota-
le des ressourcesminières dupays s’élevait à

29600milliards de rands (2500milliards
d’euros), ce qui en ferait « la nation la plus
riche du monde». Détentrice de 80% des
réserves de platine de la planète, la première
puissanceéconomiqueducontinentafricain
est le quatrièmeproducteurmondial de dia-
mants,etlecinquièmed’or.Sonsous-solrecè-
le aussi du charbon, du fer, du nickel, de l’ar-
gent, du cuivre.

C’est JuliusMalema, longtemps à la tête de
la Ligue de la jeunesse de l’ANC (Ancyl), qui a
porté avec vigueur ce débat de la nationalisa-
tion. «Nous voulons que les travailleurs
gagnentunsalairedécent,etnousvoulonsque
les habitants des environs enprofitent», argu-
mentait-ilunenouvelle fois en septembre.

Son discours a recueilli un écho certain
dans un pays où le chômage frappe jusqu’à
40%delapopulationetdanslequel lesinéga-
litésn’ontcesséd’augmenterdepuis ledébut
des années 2000. Face à cette aile nationalis-
te du parti, le gouvernement s’est évertué à
rappeler, pour rassurer les investisseurs, que
lanationalisationn’était pas auprogramme.

L’ANCa toutefois acceptéd’étudier la «fai-
sabilité»d’une tellemesureencommandant
un rapport auprès d’une commission indé-
pendante. Rapidement, celle-ci a écarté une
politiquedenationalisation, un choix ensui-
te validé àMangaung.

La légitimité du débat a cependant été
mise à mal par l’autre enjeu qu’il masquait :
la lutte acharnée pour le contrôle de l’ANC.
Précieux soutien du président, Jacob Zuma,
lors de son électionà la tête duparti en 2007,
JuliusMalema était devenuau fil des années
son adversaire le plus féroce. Appeler à la
nationalisation,c’étaitsoulignerlebilanmiti-
gé de Jacob Zuma, qui bataille pour réduire la
pauvretédepuissonaccessionàlamagistratu-
re suprêmeen2009.La réactionduprésident
sud-africain a été ferme. En avril2012, Julius
Malema a été exclu du parti. Quelquesmois

plustard,àMangaung,JacobZumaétaitlarge-
ment rééluà la têteduparti.

«Aujourd’hui, comme cette lutte de fac-
tions au sein de l’ANC a été tranchée, le débat
sur lanationalisationestgelé,analyseMzuki-
si Qobo, professeur de sciences politiques à
l’université de Pretoria.Mais il ressurgira dès
qu’unpopuliste réapparaîtra dans le parti ou
si l’ANC changed’équipedirigeante.»

Composée de multiples « chapelles »,
« l’église ANC» n’a jamais réussi à trancher
définitivement le débat. Historiquement, la
Charte de la liberté, texte fondateur du parti
adoptéen 1955, prévoit le transfert aupeuple
de « la richesse minière du sous-sol, des ban-
ques et desmonopoles industriels».Mais à la
fin des années 1980, l’inéluctable prochaine
arrivée au pouvoir de l’ANC pousse les com-
pagnies minières, inquiètes, à organiser des
rencontresavecsesdirigeantsàLusaka(Zam-
bie) ou à Londres pour les convaincre de
renoncer à leur programme.

Avant d’accéder au pouvoir en 1994, Nel-
sonMandelaavait finiparaccepterdenepas
lancer de vague de nationalisations. Il ne
voulait pas effrayer les investisseurs, dont il
estimait avoir tant besoin pour relancer
l’économie du pays. Ce compromisqui auto-
riselapoursuitedelamainmisedu«monopo-
le anglo-saxonblanc» sur l’industrieminière
sud-africainecontinueaujourd’huid’alimen-
ter un ressentiment parmi les Sud-Africains
les plus déshérités. La ministre des mines,
SusanShabangu,rappellerégulièrementque,
d’icià2014,26%descapitauxdescompagnies
minières (AngloAmerican,Rio Tinto,Xstrata,
etc.) devront être transférés à des Noirs dans
le cadre d’un programme de discrimination
positive. Mais l’objectif sera difficilement
atteint.

Unepartiedes responsablesde l’ANCdou-
tent de la capacité de l’Etat à procéder à des
nationalisations. Si les mines revenaient
dans le giron étatique, le gouvernement
devrait verser près de 1000milliards de
rands (84milliards d’euros) aux entreprises
concernées, soit prèsd’un tiersduPIBactuel
du pays. Pour pouvoirmodifier la Constitu-
tion, qui l’oblige à indemniser les parties
affectées, l’ANC doit obtenir trois quarts des
votes au Parlement, alors qu’il ne dispose
actuellement que d’une majorité des deux
tiers.

Cesdernièresannées,l’Etataaussiétérégu-
lièrement pointé du doigt pour samauvaise
gestion des entreprises publiques. Qu’en
serait-il pour des compagnies minières qui
réclamentuneexpertisespécifique?Nationa-
liser pourrait aussi provoquer une fuite des
capitauxetune chutedes investissements.

D’autres pistes ont été mises en avant ces
derniersmois par le gouvernement sud-afri-
cainpourmieux tirer parti de l’extractionde
ces richesses. Tout d’abord, renforcer la com-
pagnie minière nationale, l’AEMFC, établie
en 2011. Ce choix est cohérent avec le souhait
des dirigeants sud-africains de développer
davantage le capitalismed’Etat.

«Gardien» des ressources minières du
pays, l’Etat sud-africain octroie des permis
d’exploitation,mais cette société disposerait
d’un accès privilégié, et parfois exclusif, sur
des ressources jugées stratégiques, comme le
platineou lemanganèse.Dansunenvironne-
ment concurrentiel, gérer cette entreprise et
débloquer les fonds nécessaires ne sera pas
aisé.A terme,ellepourraitdavantageêtreuti-
lisée par l’Etat pour créer des coentreprises
avec les fonds souverains chinois ou russes,
désireux de faciliter leur accès aux précieux
métauxsud-africains.

Au congrès de Mangaung, l’ANC a égale-
ment adopté le principe d’une hausse de la
taxation minière. Des discussions sont
actuellement en cours entre le gouverne-
ment et la chambredesmines sud-africaine.

Les détails d’une révision du montant des
royalties devraient être connus d’ici à la fin
de l’année. A partir d’un certain niveau de
profit, une «supertaxe» pourrait aussi être

miseenplace.Unehaussedesdroitsdedoua-
ne sur les exportations dematières premiè-
res non transformées est envisagée pour
favoriser la signature de contrats avec les
entreprises locales.

«L’ANCestdiscret sur le sujetencemoment

car l’industrie minière est fragile, il ne vou-
drait pas effrayer trop d’investisseurs», esti-
me Peter Major, analyste pour la société de
conseil Cadiz. Le secteurminier sud-africain
contribuepouràpeine5%auPIB,maisrepré-
senteplusdelamoitiédesrecettesd’exporta-
tion et emploie directement et indirecte-
mentprèsd’unmilliondepersonnes.

Handicapé par une baisse des cours et une
hausse du coût de l’électricité, le secteur se
remet aussi d’une vague de grèves violentes
en2012quia arrêté laproductionsur certains
sites pendant plusieurs semaines. Alors que
lesprochainesnégociationssalarialesdoivent
s’ouvrir en mai, les discussions s’annoncent
tendues. Le 16 août 2012, à Marikana,
34mineurs grévistes qui réclamaient des
haussesdesalaireontétéabattusparlapolice.

Cettetragédieavaitpermisde leveruncoin
du voile sur les liens entre le gouvernement
del’ANCet lescompagniesminières.Membre
du conseil d’administration de Lonmin, la
compagnie exploitante à Marikana, Cyril
Ramaphosa a été élu quatremois plus tard à
Mangaung à la vice-présidence du parti. Cer-
taines compagnies minières auraient aussi
l’habitudedeverserdiscrètementleuroboleà
chaque campagne électorale. Des relations
incestueuses susceptiblesde limiter lamarge
demanœuvreduparti aupouvoir.p

Le président sud-africain, Jacob Zuma,
en visite chez lesmineurs grévistes
de la régiondeMarikana, le 22août 2012.
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JuliusMalema (lesmains levées), fervent défenseur
de la nationalisation, a emboîté le pas au chef de l’Etat
le 17septembre 2012. PHOTOS : THEMBA HADEBE/AP

Charlotte Bozonnet

Niamey, envoyée spéciale

I
ci, on l’appelle « la route de l’ura-
nium». Elle relie la ville de
Tahoua, à l’ouest de la capitale, à
Arlit, dans le nord du pays, où se

trouvent lesmines exploitées par l’en-
treprise françaiseAreva.Daoudaet ses
amis la connaissent bien. Ces jeunes
du quartier Terminus, dans le centre
de Niamey, ont presque tous de la
famille dans le Nord. Et ils ne décolè-
rent pas. «Faire ce voyage est à chaque
fois un cauchemar», affirme Daouda,
expliquant qu’une longue journée est
nécessaire pour venir à bout de cette
routede600kmdevenueaufildesans
unemauvaise piste.

Commelui,beaucoupdeNigériensy
voient le symbole du manque de
retombées de l’exploitation de l’ura-
nium pour les populations. Le Niger,
pays sahélien frontalier duMali, est le
quatrième producteur mondial de ce
minerai,mais il est aussi, avec la Répu-
bliquedémocratiqueduCongo, le plus
pauvre de la planète. «C’est une situa-
tion que l’on ne peut pas comprendre»,
souligne Ali Idrissa, coordinateur du
Rotab, un réseau d’associations locales
quimilite pour unemeilleure redistri-
bution des ressources minièresdu
pays. Mais le militant estime que la
périodeest au changement.

Début février, le président du Niger,
MahamadouIssoufou,adéclarévouloir

revoir son partenariat avec Areva, pré-
sent depuis quarante ans dans le pays,
estimant qu’il n’est pas «gagnant-
gagnant».Selonlechefdel'Etat,leNiger
tire de son uranium 100millions d’eu-
ros par an, à peine 5% de son budget.
«Ce n’est pas admissible», a-t-il déclaré,
ajoutant: «C’est la seule solution pour
quecepartenariat soitdurable.»

«Le temps desmonopoles
est terminé»

Si les autorités nigériennes accrois-
sentleurpression,c’estquelescontrats
des deux grandes mines d’Arlit et
d’Akokanarriventàéchéanceàla finde
2013.L’Etatnigérienveut-ilobtenirune
hausseduprixd’achatde sonuranium
(les cours mondiaux ne lui sont pas
favorables)? Accroître sa part dans les
sociétés d’exploitation? «Nous ne
savons rien de la teneur des discus-
sions»,avoueAli Idrissa.Débutmars, le
groupe Areva a juste confirmé que des
négociationsétaienten cours.

L’autredossier-clépour leNigerest la
mined’Imouraren(nord).Avecunepro-
duction attendue de 5000tonnes par
an, elle devrait faire du pays le deuxiè-
me producteur mondial d’uranium,
mais samise en exploitation par Areva
estsanscessereportée,augranddamde
l’actuel gouvernement nigérien qui
compte sur ces ressources supplémen-
taires. Le groupea récemment annoncé
qu’il verserait 35millions d’euros au
Nigersurtroisans.Cettesomme,présen-
tée comme une aide pour sécuriser les

sites d’uranium– après les prises d’ota-
ges de 2010–, est en réalité, selon un
document confidentiel rendu public,
une indemnité pour compenser le
retardpris à Imouraren.

Danscerapportde force, leNiger tire
parti de la compétition internationale
pour l’accès aux matières premières.
Lesautoritésn’hésitentpasàbrandir la
menace de la concurrence chinoise.
L’ancien président Mamadou Tandja,
renversé en 2010, s’en était déjà servi
pour obtenir le doublement du prix
d’achatde l’uranium.LaChineadepuis
obtenu la mine d’Azelik (nord) et sur-
tout l’exploitation du pétrole à l’est. A
Niamey, le «pont de l’amitié» Chine-
Niger flambant neuf qui enjambe le
fleuveNiger témoignede cette présen-
ce croissante de Pékin et de sa «diplo-
matieducadeau».«Letempsdesmono-
poles est terminé», estimait début
février le président de l’Assemblée
nationale,HamaAmadou.

Dans sa démarche, le gouvernement
est aussi poussé par les attentes d’une
société civile solide qui a déjà obtenu
plusieurs avancées, dont une loi pré-
voyant que 15% des revenusminiers et
pétroliers reviennent aux régions d’ex-
tractionetl’inscriptiondanslaConstitu-
tion de garanties sur la gestion des res-
sourcesnaturelles.

Dernier atout de la partie nigérien-
ne: le président Issoufou, élu en 2011,
est un ancien responsable du secteur
minier,etestdoncparfaitementaufait
des subtilités de telles négociations.p

Unetendancedefondliéeàlahaussedescoursmondiauxdesminerais
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D enombreuxpays afri-
cains ontmodifié – ou
envisagentde le faire – les

règles qui les lient à desmultina-
tionalespour l’exploitationde
leurs richessesminières, dont le
continent constitue l’unedesplus
importantes réservesmondiales.
Projetde haussede la fiscalité en
AfriqueduSudet en Tanzanie,
volontéde révisiondes contrats
miniers auNiger, au Sénégal et au
Mozambique, adoptiond’unnou-
veaucodeminier enGuinée, dou-
blementdes royalties enZambie:
la renégociationest une tendance
de fond enAfrique.

«Il s’agit surtout de rééquilibrer
une situationhéritée des
années1980 et 1990», souligne
BonnieCampbell, professeure
d’économiepolitiqueà l’universi-

té duQuébec, àMontréal, et
experte auprèsde la Commission
économiquepour l’Afriquedes
Nationsunies. Sous l’impulsion
de la Banquemondialenotam-
ment, le secteurminier a été forte-
ment libéralisé au cours de ces
deuxdécennies. L’idée était que
cetteouvertureprovoqueraitun
affluxd’investissementsprivés
permettant le développement
despays concernés.«Mais ce cer-
cle vertueuxne s’est pas produit»,
remarqueMmeCampbell.

Ce constat d’échec a coïncidé
avecune conjoncture très favora-
ble auxEtats africains: la flambée
des cours desmatières premières
à partir dudébut des années
2000, due à la demandeaccrue
despays émergents, notamment
de la Chine, pour des ressources

indispensablesà leur croissance.
S’y est ajoutée lapressiongrandis-
sante desopinionspubliques
pourplus de transparence et de
redistribution.

L’undespremiers à ouvrir le
bal fut le Liberia en 2006, suivi de
la Zambie, grandproducteurde
cuivre, qui augmenta sa fiscalité
minière en2007. La République
démocratiqueduCongo, «scanda-
le géologique»où les immenses
ressourcesdu sous-sol s’oppo-
sent à l’extrêmepauvreté de la
population, annonçaun audit de
ses contrats en 2007,mais sans
grandeavancée. Plus emblémati-
quede la période récente, la Gui-
née a adopté en 2011 unnouveau
codeminier. Il prévoitnotam-
ment la publicationde tous les
contrats, uneprise departicipa-

tionpubliqued’aumoins 15%
dans les projetsminiers etunquo-
tademain-d’œuvre locale. LeGha-
na, deuxièmeproducteur d’or en
Afrique, a également entrepris
unevaste réformede ce secteur.

Un levier contre lapauvreté
Contrairementàcequi apuse

passerdans lesannées1960et
1970, lanationalisationn’est géné-
ralementpasà l’ordredu jour. Il
s’agit surtoutpour lesEtatsde reti-
rerdavantagedebénéficesde
leurs ressources.Le casextrême
duZimbabwe,où la«loid’indigé-
nisation»de2010 imposeaux
entreprisesétrangèresde céder
51%de leursparts à l’Etat, fait figu-
red’exception.A l’inverse, l’expé-
rienceduBotswanaest souvent
citéeenexemple: la création

d’unesociétémixte, en 1969, avec
lacompagniesud-africaineDe
Beersapermisdegérer avec suc-
cès les ressourcesendiamants.

Mais tous les Etatsne sontpas
égauxpour redéfinir les règlesdu
jeu. Leur capacitédenégociation
dépendde leurexpériencedusec-
teur, de l’importancede leurs
richessesminières, des fluctua-
tionsdes coursmondiaux. L’un
desnerfsde la guerre est l’experti-
se, entredes Etats souvent faibles
et desmultinationalesappuyées
pardegrandscabinetsd’avocats.

Pour cesdernières, le sujetest
en tout cas sérieux.Dansson rap-
port2012, le cabinetErnst
&Youngplace le«nationalisme
des ressources»endangernuméro
unpour les grandes compagnies
minières.Les risquesde rupture

semblent toutefoisminimes. Les
entreprises investissentdes som-
mescolossalesdans lesprojets
miniers.QuantauxEtats, ils n’ont
ni lesmoyensni les compétences
pour se chargerde l’exploitation.

Derrièrecette redéfinitiondes
règles, encouragéepar lesorgani-
sations régionales, l’espoirest de
voir l’activitéminièreservir enfin
de levierpour lutter contre lapau-
vreté.«Celadépasse ceque lesmul-
tinationalespeuvent faire,assure
BonnieCampbell.C’estde la res-
ponsabilitédesdécideurspublics.»
Surcepoint, lapériodeest intéres-
sante, estime-t-elle:«Il yadans
plusieurspaysunenouvelle façon
depenser l’exploitationminière
commeunoutil de leurdéveloppe-
ment sur le long terme.»p

C.B.

AuNiger, l’enjeudel’uranium
Leprésident Issoufouveutrevoir lepartenariatavecAreva
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